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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Strukturpolitik

Im Dezember 2015 fasste der Bundesrat den Auftrag, möglichst rasch Massnahmen zur
Senkung unnötiger Regulierungskosten umzusetzen, die er in einem Ende 2013
veröffentlichten Bericht selbst vorgeschlagen hatte. Die Motion Fournier (cvp, VS)
forderte, dass der Bundesrat dort, wo gesetzliche Anpassungen erforderlich sind, dem
Parlament innerhalb von neun Monaten nach der Überweisung dieser Motion
entsprechende Vorlagen zu unterbreiten hat. Der Bundesrat sprach sich gegen den
Vorstoss aus, da sich viele der im Bericht genannten Massnahmen wie zum Beispiel E-
Government-Projekte zeitlich nicht beschleunigen liessen. Zudem seien für eine
Vielzahl der Projekte ganz oder teilweise die Kantone zuständig. Der Bundesrat stiess
aber weder in der Sommersession 2015 im Ständerat (24 zu 7 Stimmen bei 7
Enthaltungen) noch in der Wintersession des gleichen Jahres im Nationalrat (128 zu 52
Stimmen bei 5 Enthaltungen) auf offene Ohren. Einzig die Sozialdemokraten und die
Grünen folgten dem Bundesrat und stimmten gegen die Motion. 1

MOTION
DATUM: 14.12.2015
DAVID ZUMBACH

Im Februar 2016 genehmigte der Bundesrat einen Bericht zum Umsetzungsstand der
Massnahmen im Bereich der Regulierungskosten, der auf ein Postulat Föhn (svp, SZ)
zurückging und die Anliegen einer Motion Fournier (cvp, VS) mitbehandelte. Im Bericht
konstatierte der Bundesrat, dass man bei der Umsetzung der 2013 vorgeschlagenen
Massnahmen zur Senkung von Regulierungskosten "auf gutem Weg" sei. Zudem ging er
davon aus, dass zwei Drittel der Massnahmen bis Ende 2016 umgesetzt sein würden.
Einzig im Zollbereich und dem Rechnungslegungs- und Revisionsrecht sei eine schnelle
Umsetzung nicht möglich. Bei den E-Government-Projekten handle es sich um
langfristige IT-Projekte, deren Umsetzung Zeit und Ressourcen in Anspruch nähmen.
Die Abschaffung der Buchwertkonsolidierung ihrerseits sei in der Vernehmlassung zum
Vorentwurf zur Aktienrechtsrevision deutlich abgelehnt worden, was den Bundesrat
dazu bewogen hätte, bei geltendem Recht zu bleiben. Eine rasche Umsetzung, wie sie
Ständerat Föhn gefordert hatte, erachtete der Bundesrat gleichwohl mehrheitlich als
gegeben. In Bezug auf den Vorstoss von Ständerat Fournier wies der Bundesrat darauf
hin, dass er sich einsetzen werde, die in seiner Kompetenz liegenden Massnahmen
schnellstmöglich umzusetzen. Er wolle aber nicht, so der Bundesrat weiter, die
föderalistischen Kompetenzen neu definieren, um die Verwirklichung rein kantonaler
Massnahmen wie z.B. in der Berufsbildung zu beschleunigen. 2

BERICHT
DATUM: 24.02.2016
DAVID ZUMBACH

Wettbewerb

Jean-René Fournier (cvp/pdc, VS) a déposé une motion afin d’améliorer la situation
des PME dans les procédures de concurrence. L’économie helvétique se compose à
99% de PME. Leur rôle est donc clé. Dès lors, selon le dépositaire de la motion, les
pratiques en termes de surveillance de la concurrence, et plus particulièrement de
jurisprudence, ne prendraient pas en compte la situation particulière des PME. En
effet, ces entreprises ne disposent pas des mêmes ressources financières, humaines et
juridiques que les grands groupes nationaux et internationaux. Une modification
législative de la loi sur les cartels (LCart) devrait donc être envisagée. Plus précisément,
il s’agirait d’accélérer et de simplifier les procédures judiciaires, de réglementer la
publication d’informations lors d’une procédure, de respecter le principe de
proportionnalité lors de sanctions et de mettre en place une allocation de dépens. Le
Conseil fédéral s’est opposé à cette motion. Il a précisé que, depuis que le Conseil
national a rejeté une révision de la LCart, plusieurs interventions parlementaires visent
des adaptations ponctuelles de cette loi. Néanmoins, le Conseil fédéral estime que
seule une approche globale permettrait d’appréhender la complexité de cette
problématique.  De plus, le gouvernement précise que, sur la question de la longueur
des procédures, la complexité de la thématique de la concurrence ainsi que la
nécessité de garantir l’indépendance des autorités de la concurrence et des tribunaux
empêchent une accélération notoire des procédures. Ensuite, il considère que de ne
publier les décisions qu’une fois qu’elles sont actées, ne ferait que ralentir les
procédures et constituerait un pas en arrière dans le domaine de la prévention et de la

MOTION
DATUM: 06.03.2017
GUILLAUME ZUMOFEN
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transparence. De plus, il ajoute que le principe de proportionnalité est déjà appliqué.
Puis, il précise que les allocations de dépens sont réglées dans la loi fédérale sur la
procédure administrative. Au final, étant donné la complexité de la thématique, le
Conseil des États a transmis l’objet à sa commission de l'économie et des redevances
(CER-CE) pour un examen préalable. 3

Etant donné la complexité de la thématique, la Commission de l'économie et des
redevances du Conseil des Etats (CER-CE) s'est penchée sur la motion Fournier
(cvp/pdc, VS). L'objectif de cette motion est d'améliorer la situation des PME dans les
procédures de concurrence en modifiant uniquement quatre points de la loi sur les
cartels (LCart). Une majorité de la commission, 9 voix contre 3 et 1 abstention, s'est
prononcée en faveur de la motion. La CER-CE a avancé plusieurs arguments.
Premièrement, une accélération des procédures serait favorables aux petites
entreprises qui représentent le 99% du tissu économique helvétique. Deuxièmement,
une allocation de dépens se justifie face aux frais de procédure parfois insupportables
pour les PME. Troisièmement, la CER-CE a considéré que la publication de l'ouverture
d'une enquête porte un préjudice, souvent irréparable, qui porte atteinte à l'image de
l'entreprise alors qu'aucune culpabilité n'a encore été démontrée. Finalement, une
prise en compte de la taille de l'entreprise lors de la sanction a paru juste à la CER-CE.
A l'opposé, une minorité craint un affaiblissement de la LCart en cas d'adoption de la
motion. Lors du vote en chambre, la motion a été acceptée par 31 voix contre 10 et 1
abstention. 4

MOTION
DATUM: 27.09.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

1) AB NR, 2015, S. 2176 ff.; AB SR, 2015, S. 618 ff.
2) Medienmitteilung Bundesrat vom 24.2.16
3) BO CE, 2017, pp.94
4) BO CE, 2017, pp.726 s.; Communiqué de presse CER-CE; Rapport CER-CE
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